
                                         
 

 
                                                                                                                                        

 

AUDIENCE BILATERALE AVEC LA DT 89/58 DU 5 juin 2020 

 
 C’est dans le contexte du deuxième « palier » de déconfinement et donc de l’adaptation du texte le 

régissant pour notre DT que cette audience s’est tenue. Notons que la DT a fait le choix de prolonger les 

consignes du texte initial jusqu’au 9 juin 2020, ce qui a permis d’échanger avec moins de précipitation que 

précédemment et sur des éléments de travail tangibles pour les OS. 

Outre quelques interrogations et propositions de modifications sur les consignes qui nous paraissent adaptées, 

nous avons sollicité des échanges sur quelques points. 

 

▪La demande faite à certains agents de poser des congés sur des temps d’ASA du premier mois de 

confinement en référence à l’ordonnance du 15 avril 2020 

Outre le débat national qui a eu lieu quant à cette ordonnance que le SNPES-PJJ FSU conteste fermement, nous 

avons tenu à souligner le manque de clarté quant aux conséquences du choix d’une position administrative ou 

d’une autre mais aussi les différences dans la prise en compte du statut de chaque agent. Notons aussi le 

manque de lisibilité sur les calculs effectués par la DIR basées sur les remontées effectuées par notre DT via les 

échelons hiérarchiques. 

Selon la DT par intérim, le texte est le texte et aucun changement n’est possible face aux situations remontées 

malgré les exemples fournis. La situation la plus favorable à l’agent a été choisie, exemple pour une ASA garde 

d’enfants doublée de télétravail c’est la situation de télétravail qui a été remontée. 

En parallèle, la DT reste en attente d’informations sur les primes qui seront versées aux agents de la PJJ et leur 

déclinaison sur la DT. 

Nous regrettons certains choix faits et souhaitons à l’avenir plus de clarté pour les agents sur les appellations 

des positions administratives et leurs conséquences exactes sur chaque agent.  

 

▪Le retour des agents dits vulnérables sur site 

Selon la DT par intérim, un agent dit vulnérable qui souhaiterait revenir sur site peut se manifester auprès de 

son médecin traitant et/ou du médecin de prévention selon les situations sur cette question. Un avis sera donné 

et parfois des recommandations émises selon les situations. La CTPS est personne ressource à ce sujet. 

Notons que ceci n’est absolument pas une obligation et que chaque agent doit être à l’écoute de sa situation 

personnelle. La priorité doit rester la santé. 

 

▪L’avenir des agents contractuels, très investis durant la crise 

Selon la DT par intérim, les décisions sur les contrats devraient être connues au cours du mois de juillet 2020 

de façon quasi concomitante aux affectations des divers sortants d’école (éducateurs, directeurs). Un point RH 

doit être mené sous peu. 

Nous défendons le droit à une information bien en amont pour les agents afin qu’ils puissent faire valoir leurs 

droits et/ou trouver un autre emploi, les éloignant ainsi d’une situation financière potentiellement complexe. 

 

Le SNPES PJJ FSU défend des conditions de travail sereines, une communication limpide à tous les 

échelons pour un service public de qualité 
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